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Les visites de chefs d’État au Vatican sont toujours un étrange objet diplomatique et 
politique. On se souvient que celle de Mikhaïl Gorbatchev en décembre 1989 entérina la 
chute du mur de Berlin et la fin de la guerre froide. À cette occasion, de façon très 
singulière, la diplomatie soviétique accorda le point au pape en le canonisant vainqueur 
du communisme… une façon habile de ne pas le donner aux États-Unis. On n’oubliera 
pas non plus le visage fermé, voire hostile, de François à l’égard de Donald Trump ; il est 
des silences renfrognés plus ravageurs que les mots. Hélas, nous avons encore honte de la 
burlesque visite de Nicolas Sarkozy accompagné de l’humoriste Bigard. Plus récemment, 
du côté français, la rencontre avec François Hollande fut un peu guindée et protocolaire, 
tandis que la visite d’Emmanuel Macron sembla plus cordiale et familière. On en déduisit 
qu’entre le pape disciple d’Ignace et l’ancien élève des jésuites s’était trouvée une 
communauté de culture. 

Les conditions dans lesquelles le président français se rend une nouvelle fois au Vatican 
en cette fin de novembre sont plus étonnantes. D’abord parce que, de tradition, le pape 
s’abstient de recevoir des dirigeants en campagne ou près de l’être. Ensuite, parce que 
l’émoi soulevé par le rapport de la Ciase sur les violences sexuelles et leur dissimulation 
ne peut laisser ni le pape ni le chef de l’État indifférents. Voilà trois années, nous 
plaidions en faveur d’une enquête menée de façon indépendante, suggérant une 
commission parlementaire au motif d’un trouble à l’ordre public qui subvertissait les 
règles ordinaires de la séparation des Églises et de l’État. 

Les conclusions de la Ciase confirment notre inquiétude. Les religieux et religieuses, puis 
les évêques ont reconnu leur responsabilité institutionnelle. Ils entrent dans un 
processus de réparation par le biais de l’écoute et de l’indemnisation des victimes. Mais il 
reste une lourde interrogation quant à la gestion des risques. Quels changements doivent 
être engagés dans l’organisation des institutions afin de mettre les enfants à l’abri ? Les 
330 000 victimes agressées dans le cadre des activités du catholicisme ne sont pas des 
sous-citoyens parce que catholiques. Espérons que cette grave question sera au centre de 
l’entretien qui se tiendra au Vatican le 26 novembre. (Christine Pedotti) 


